ACCES FICOBA -ADONIS et FICOVIE
I. Les textes (cf. pages 124 et suivantes de l’Instruction Juridique commune) : renseignements.
Les dispositions des articles L. 121-6 et L. 121-7 du code général de la fonction publique et de l'article L. 103 du LPF fondent pour les agents de la DGFiP une obligation de secret fiscal renforcée.
Toute information nominative recueillie par ces agents à l'occasion de leurs missions est couverte par le secret professionnel fiscal et ne peut être communiquée qu'aux seuls tiers qui peuvent se prévaloir d'une dérogation expressément prévue par la loi.
L’article L. 135 ZE du LPF autorise les agents comptables des OPN, des GIP et des API à obtenir, auprès des services de la DGFiP, des informations sur le débiteur et les tiers détenteurs :
[bookmark: _bookmark289]« Les agents comptables des organismes publics et des groupements d'intérêt public de l’État, et des autorités publiques indépendantes, chargés du recouvrement d'une créance mentionnée à l'article 123 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015 peuvent obtenir des services de la Direction générale des Finances publiques, sans que le secret professionnel puisse leur être opposé, les renseignements relatifs à l'état civil des débiteurs, à leur domicile, aux nom et adresse de leur employeur et des organismes ou organismes auprès desquels un compte de dépôt est ouvert à leur nom, aux nom et adresse des organismes ou particuliers qui détiennent des fonds et valeurs pour leur compte et à l'immatriculation de leur véhicule. »
Cet article est d'interprétation stricte. Par conséquent, seuls les renseignements pour lesquels l'article L. 135 ZE du LPF prévoit une dérogation au secret professionnel pourront être communiqués aux agents comptables.
II. En cas d’adjonction de service (poste principal permettant l’accès direct à FICOBA) puis-je utiliser cette compétence pour avoir des informations sur un créancier de mon établissement ?
La DGFIP est très claire là-dessus :  
Conformément à l'article L.1617-5 8º du code général des collectivités territoriales (CGCT), l’agent comptable d’un établissement public local est habilité, dans l’exercice de ses missions, à exercer le droit de communication au même titre que les comptables directs de la DGFIP et à accéder aux informations contenues dans les fichiers utilisés par les services en charge de l'établissement de l'assiette et du recouvrement des impôts dans les limites des informations transmissibles prévues dans le CGCT. 
En revanche, les agents comptables étant en dehors du réseau de la DGFIP, ils ne sont pas habilités à accéder directement à ces fichiers et doivent au préalable s’adresser à l’administration fiscale pour avoir communication des informations contenues dans ces applications. 
Dans le cadre de ses fonctions d'agent comptable, il convient de s’adresser aux services fiscaux de DDFiP/ DRFiP afin qu'ils communiquent les informations de l'application ADONIS. 
S'agissant de FICOBA, une demande de renseignement est à adresser sous voie postale, en complétant le formulaire en pièce-jointe à l'adresse suivante : Centre National de Traitement FBFV, BP 31, 77421 MARNE LA VALLEE CEDEX,  ou intégrer, si cela fonctionne, l’API FICOBA dans l’applicatif de l’établissement.


EXTRAIT IJC
Annexe n° 8 : Demandes de consultation du fichier national des comptes bancaires (FICOBA) et FICOVIE en application de l’article L. 135 ZE du livre des procédures fiscales (LPF)

	VOS COORDONNÉES
(mail, adresse postale, téléphone)

	

	CADRE LÉGAL DE VOTRE DEMANDE

	Article L. 135 ZE du LPF : Agent comptable chargé du recouvrement d'une créance mentionnée à l'article 123 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015
Énoncer obligatoirement les références du titre exécutoire
· Nature :
· Auteur :
· Date :

	VOS RÉFÉRENCES
(rappelées sur la réponse qui vous sera transmise, saisie libre)

	Dossier :

	PERSONNE SUR LAQUELLE PORTE LA RECHERCHE
(saisie exhaustive)

	Personne physique
· Nom :
· Prénom(s) :
· Date de naissance :
· Commune de naissance (si la personne est née en France) :
· Département de naissance (si la personne est née en France) :
· Pays de naissance (si la personne est née à l’étranger) :
OU
PERSONNE MORALE
· Numéro SIREN : ou :
· Désignation :
· Adresse complète :
· Forme juridique :

	

	Date de la demande :
Signature et cachet de l'agent comptable demandeur :



La demande est à adresser par envoi postal à :
Centre national de traitement FICOBA/FICOVIE (FB FV) BP 31 77421 MARNE-LA-VALLEE CEDEX 02
Mis à Jour 2025

Mis  à   Jour 2025   ACCES FICOBA  - ADONIS  et FICOVIE   I.   Les textes (cf.  pages 124 et suivantes d e l ’ Instruction Juridique commune)   :   renseignements .   Les   dispositions   des   articles   L.   121 - 6   et   L.   121 - 7   du   code   général   de   la   fonction   publique   et   de   l'article  L.   103   du LPF   fondent pour les agents de la DGFiP une obligation  de secret fiscal renforcée.   Toute   information   nominative   recueillie   par   ces   agents   à   l'occasion   de   leurs   missions   est   couverte   par   le   secret professionnel fiscal et ne peut être communiquée  qu'aux seuls tiers qui peuvent se prévaloir d'une dérogation expressément prévue par  la loi.   L’article  L. 135   ZE   du LPF   autorise les agents comptables des OPN, des GIP et des  API à obtenir, auprès des services   de la   DGFiP,   des informations   sur   le débiteur   et les   tiers   détenteurs :   «   Les   agents   comptables   des   organismes   publics   et   des   groupements   d'intérêt   public   de   l’État,   et   des   autorités  publiques   indépendantes,   chargés   du   recouvrement   d'une créance   mentionnée   à   l'article   123   de   la   loi   n°   2015 - 1786  du   29   décembre   2015  de   finances   rectificative pour   2015   peuvent   obtenir   des   services   de la   Direction   générale des   Finances   publiques,   sans   que   le   secret   professionnel   puisse   leur   être   opposé,   les   renseignements   relatifs   à   l'état civil   des   débiteurs,   à   leur   domicile,   aux   nom   et   adresse   de   leur   employeur   et   des   organismes   ou   organismes   auprès desquels un  compte de dépôt est ouvert à leur nom, aux nom et adresse des organismes ou  particuliers qui détiennent des fonds et valeurs pour leur compte et à l'immatriculation  de leur véhicule.   »   Cet   article   est   d'interprétation   stricte .   Par   conséquent,   seuls   les   renseignements   pour   lesquels   l'article   L. 135   ZE du   LPF   prévoit   une   dérogation   au   secret   professionnel   pourront   être   communiqués   aux   agents   comptables.   II.   En cas d ’ adjo nction de service  (po s te   principal permettant l ’ accès direct   à  FICOBA )   puis - je utiliser  cette   compétenc e   pour   avoir   des  informations   s ur un  créancier de mon établissement   ?   La DGFIP est très claire l à - dessus   :       Conformément à l'article L.1617 - 5 8º du code général des collectivités territoriales  (CGCT), l’agent  comptable d’un établissement public local est habilité, dans l’exercice de  ses missions, à exercer le droit de communication au même titre que les comptables  directs de la DGFIP et à accéder aux informations contenues dans les fichiers utilisés par  les ser vices en charge de l'établissement de l'assiette et du recouvrement des impôts  dans les limites des informations transmissibles prévues dans le CGCT.    En revanche,  les agents comptables étant en dehors du réseau de la DGFIP, ils ne sont  pas habilités à accéder directement à ces fichiers   et doivent au préalable s’adresser à  l’administration fiscale pour avoir communication des informations contenues dans ces  applications.    Dans le cadre de  se s fonctions d'agent comptable,  il convient de   s ’ adresser aux services  fiscaux de DDFiP/ DRFiP afin qu'ils  communiquent les informations de l'application  ADONIS.    S'agissant de FICOBA,  une demande de renseignement  est à adresser  sous voie postale ,  en complétant le formulaire en pièce - jointe à l'adresse suivante : Centre National de  Traitement FBFV, BP 31, 77421 MARNE LA VALLEE CEDEX,     ou intégrer, si cela fonctionne,  l’API FICOBA dans  l ’ applicatif   de l ’ établissement .    

